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  1 - LA LIGNE ÉDITORIALE  

La collection répond au besoin de rendre accessible et éclairante 
auprès d’un public de non-spécialistes une information technique 
et complexe issue des champs d’expertise de Cerema.

 1. Accessibilité 
Les publications Les essentiels doivent être compréhensibles d’un 
public non spécialiste tout en restituant avec clarté la technicité des 
enjeux présentés. Elles doivent être à la fois accessibles et éclairantes.

 2. Attractivité 
Ces publications doivent susciter l’envie d’être consultées et, 
dans l’idéal, lever les a priori face à des sujets parfois jugés 
rébarbatifs. En somme, elles doivent contribuer, par leur 
approche éditoriale et créative, à susciter l’intérêt du public 
ciblé et à déclencher l’action auprès de lui, dans la ligne des 
préconisations formulées par le Cerema.

 3. Adaptabilité 
Ces publications doivent être facilement dématérialisables, voire 
déclinables sous des formes variées. Le parti-pris éditorial et 
l’approche rédactionnelle constituent donc une dimension forte 
du projet.

Les modalités de diffusion varient en fonction des sujets : 
remise en main propre notamment dans le cadre de contacts 
directs dans les territoires, diffusion sur des événements tels 
que le Salon des maires ou le Congrès de l‘ADCF, envoi de 
façon ciblée par courrier, envoi par courriel au format PDF, PDF 
numérique sur le site internet du Cerema et mise à disposition en 
téléchargement...

Chaque document est au format A5 et comprend 12 pages.

Positionnement éditorial

Trois objectifs majeurs

Les publications Les essentiels s’adressent aux élus territoriaux, 
aux maires – TOUS les maires et notamment ceux des communes 
de petite taille – et aux décideurs locaux amenés à s’emparer 
eux-mêmes de sujets pointus qui concernent leur territoire ou 
à les déléguer. Lors de la phase d’écriture d’une publication, il 
est impératif de « se mettre dans la peau » des lecteurs en se 
posant systématiquement – et souvent – la question d’une bonne 
compréhension des textes à la lecture.

Un mot magique : empathie, soit la capacité de se mettre 
intuitivement à la place de son lecteur, de ressentir la même 
chose que lui, de s’identifier à lui.

Cœur de lectorat

e Cerema compte parmi ses missions la diffusion 
de connaissances scientifiques et techniques dans 

ses 6 domaines d’activités auprès des acteurs de l’aménagement 
du territoire et du développement durable.

Afin de répondre aux attentes des élus locaux et de leurs 
associations, le Cerema a conçu un nouveau produit éditorial 
spécifiquement pour eux. Les sujets traités correspondent à 
des sujets d’actualités pour les élus locaux, parfois liés à des 
évolutions réglementaires. Ils sont identifiés par le Cerema à 
travers les nombreux contacts établis dans les territoires dans 
le cadre de ses missions et activités.

Les essentiels constituent aussi une vitrine pour le plan 
d’affaires du Cerema, que ce soit pour la mise en place de 
projets partenariaux dans le cadre d’appels à projets ou pour 
la réalisation de prestations.
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Les publications de la collection Les essentiels se caractérisent 
par leur rapport au lecteur, nécessairement empathique. Ainsi, 
la façon dont les informations sont choisies, anglées et rédigées 
doit répondre aux besoins et centres d’intérêt des élus des 
collectivités.

2.1 - Le concept éditorial : l’empathie

 Choix éditoriaux  ne doivent être mis en avant que les contenus 
répondant aux préoccupations et à la réalité de terrain des 
élus. Toute information ne répondant pas aux compétences 
d’intervention du lectorat est à laisser de côté. Les offres de 
service du Cerema peuvent être valorisées en 4ème de couverture.

 Angle des sujets  les contenus doivent être anglés de manière 
à apporter des informations concrètes et en lien direct avec le 
quotidien des élus.

Pour qu’un sujet soit lu, il faut qu’il soit anglé, d’autant plus s’il est 
technique.

Il ne s’agit pas de vouloir tout dire d’un sujet (à la manière 
universitaire) mais de sélectionner ce que l’on souhaite que le 
lecteur retienne (à la manière journalistique). L’angle est le biais 
par lequel on aborde un sujet, le point de vue que l’on choisit de 
traiter.

C’est le travail de spécification du sujet, de sélection des 
éléments à développer. Il permet d’être plus pertinent, plus 
proche de son public, donc plus lu.

Informer c’est choisir. Et donc renoncer à certains éléments 
de précision, dans un objectif de meilleure compréhension 
d’ensemble du lecteur.

Une recommandation essentielle : l’angle doit pouvoir être 
résumé en une phrase.

À défaut, cela veut dire que l’idée d’angle est trop sophistiquée.

 Rédaction  Les essentiels doivent être rédigés dans le but d’être 
lus et compris d’un public non-initié. Tout vocabulaire jargonneux 
est proscrit. Sont privilégiées les phrases courtes et les structures 
syntaxiques simples.

Objectif : vulgariser, ce qui consiste à se faire comprendre 
bien entendu, mais aussi à intéresser l’audience, à capter son 
attention, à lui donner envie d’en savoir plus.

 Angle possible 01  Angle possible 02  Angle possible 03 

Quelques clés pour vulgariser :

Faire le lien avec l’actualité, essayer de donner un caractère 
humain au propos, ne pas chercher à tout dire (se limiter aux 
éléments clés à faire comprendre), être concret en apportant des 
exemples précis ou en racontant des histoires, rendre le propos 
vivant en utilisant des analogies et des métaphores.

Exemple d’angle sur le sujet « les villes intelligentes » 

TOUS CONCERNÉS, 
DU VILLAGE À LA 

MÉTROPOLE

LA RÉVOLUTION
DU BIG-DATA

COMMENT
SE PROTÉGER DES 
CYBER-ATTAQUES

  2 - LA LIGNE RÉDACTIONNELLE  
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Pour assurer l’harmonie de ce produit éditorial, mais aussi 
optimiser les process de réalisation, chaque publication doit 
répondre à la même structure éditoriale.

Cette structure, comparable à un rubriquage, a vocation 
à faciliter le repérage du lecteur tout autant que celui du 
rédacteur à l’aide d’un fil conducteur clair pour structurer le 
discours.

C’est le sens des 4 grandes parties des essentiels :

Pensée pour s’adapter à tous les thèmes, elle ne peut en aucun 
cas être modifiée.

2.2 - Le chemin de fer : une structure fixe en 4 parties
  3 - LA MAQUETTE  

• Les titres en couverture des Essentiels :

Le titre doit indiquer le thème et l’angle retenu.

Il peut commencer par un verbe d’action.

Exemples : Réduire l’impact carbone des bâtiments
Construire la nature en ville avec les citoyens
Donner sa place à la nature en ville

Il peut être composé de deux parties, la première précisant le 
thème en accroche, et la seconde formulant l’angle retenu.

Exemples : Villes intelligentes, du village à la métropole
Fondants routier, savoir les stocker
Inondations, faire face aux submersions marines
Climat, l’urgence à s’adapter

D’autres déclinaisons restent possibles.

Le titre ne doit pas dépasser 50 signes espaces compris.

La première de couverture

OU
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À contrario,
il faut bannir des questions générales 
applicables à tout sujet du type :

Suis-je concerné ?

Quels sont mes besoins ?

Quelle stratégie adopter ?

• Le choix des photos :

6 règles d’or :

1 - Pas de vue aérienne (elles «globalisent» et distancient du sujet)
2 - Choisir une photo qui fait passer une idée
3 - Ne pas craindre l’originalité et le décalage
4 - Quand un sujet est vaste, choisir un parti-pris
5 - Choisir de préférence une photo qui « humanise » le sujet
6 - Choisissez des photos libres de droits, à trouver ou acheter sur 
iStock par exemple

CLIMAT, 

Comment construire  
une stratégie  
intégrée ?

Quels bénéfices  
pour les habitants ?

Pourquoi s’adapter 
sans attendre ?

Les 
essentiels

Les 
essentiels

L’URGENCE À S’ADAPTER LES CLEFS POUR MIEUX 
CULTURE DU RISQUE 

IMPLIQUER LES POPULATIONS

Quelles actions  
pour une implication  
civile et citoyenne ?

Comment la renforcer 
dans mon territoire ?

Pourquoi développer 
la culture du risque ?

Les 
essentielsLes 
essentiels

Pourquoi 
anticiper ? 

Comment 
valoriser les 
sédiments ? 

Comment estimer 
les besoins 
d’extraction? 

Les 
essentiels

Les 
essentiels

ANTICIPER POUR 

DRAGAGES

UNE GESTION OPTIMISÉE

Exemples :

« Climat, l’urgence à s’adapter »
	 Pourquoi s’adapter sans attendre ?
	 Comment construire une stratégie intégrée ?
	 Quels bénéfices pour les habitants ?

« Construire la nature en ville avec les citoyens »
	 Contrainte ou opportunité ?
	 Comment favoriser la participation citoyenne ?
	 Pour quels espaces de nature ?

« Réduire l’impact carbone des bâtiments »
	 Pourquoi réduire l’impact environnemental des bâtiments ?
	 Qu’est-ce que l’analyse du cycle de vie ?
	 Quelle stratégie adopter dans mes projets de construction ?

• Les 3 questions :

Le visuel est complété par trois questions qu’un élu est 
susceptible de se poser.

Il ne s’agit pas de préfigurer les thèmes des rubriques mais 
d’interpeller le lecteur par des formulations qui font écho à sa 
sensibilité d’élu et à ses interrogations. 

Ces trois questions doivent être directes et concises. Elles doivent 
préciser l’angle choisi, en spécifier les grands points d’accroche.

Elles sont rédigées sous forme interpellante, de préférence avec 
un verbe.
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Exemples :

« Au-delà des opportunités 
technologiques, une évolution 
culturelle »

« Connaître les risques pour 
mieux s’y préparer »

« Impact environnemental 
des bâtiments, aller plus loin 
que la simple réduction des 
consommations d’énergie »

« S’adapter c’est se préparer aux 
conséquences du changement 
du climat »

L’objectif de cette question 
est de poser le cadre sociétal 
et également réglementaire 
du sujet. Elle doit également 
établir un lien évident avec 
le champ d’intervention des 
collectivités.

Le titre principal de la page 
de droite doit être anglé. 
C’est à dire apporter une 
information spécifique, non 
générale sur le sujet.

Le chapô précise l’information 
du titre en apportant 
un ou deux éléments de 
compréhension, il est 
explicatif.

La couleur orange de cette 
page est fixée par la charte et 
ne peut être modifiée.

Calibrage : 230 signes (chapô)
+ 2 100 signes (article principal)

Les rubriques

Page 2/3 : Le contexte 

Elles s‘ouvrent toutes par une question et sont accompagnées 
d’un chiffre clé ou d’une date clé, offrant une information 
éclairante et facile à appréhender.

S’adapter au changement climatique • Les essentiels   32  Les essentiels • S’adapter au changement climatique

n France et partout sur la planète, 
l’évolution du climat est en cours : 
hausse moyenne des tempéra-
tures, vagues de chaleur intenses, 
modification du régime des préci-

pitations. Elle génère ouragans, feux de forêts 
de grande ampleur, sécheresses, hausse du ni-
veau de la mer, inondations catastrophiques 
dans des lieux auparavant épargnés. Ces 
phénomènes impactent les populations, les 
milieux naturels, les activités économiques et 
donc globalement les territoires.

Notre climat actuel est déterminé par les 
émissions de gaz à effet de serre déjà en-
voyées dans l’atmosphère. Les limiter (prin-
cipe de l’atténuation) ne suffit plus compte 
tenu de l’inertie du mouvement amorcé de-
puis l’ère industrielle. Il faut donc aussi agir 
dans une logique d’adaptation afin de limi-
ter les dégâts éventuels. Et se préparer aux 
conséquences du changement climatique en 
intervenant sur les facteurs qui permettent 
d’en réduire l’ampleur.

Au cœur des enjeux d’adaptation des terri-
toires, les collectivités et les élus peuvent se 
référer à différents dispositifs réglementaires 
et stratégiques.

Pourquoi 
s’attacher à  

limiter les dégâts?

LE CONTEXTE

Limiter nos émissions de gaz à effet de serre ne suffira pas  
pour infléchir l’évolution actuelle. Il est nécessaire de préparer  

les territoires au climat de demain et d’agir  
pour limiter les impacts négatifs de ce processus.

Le deuxième Plan national d’adaptation 
au changement climatique (PNACC2) défi-
nit la stratégie pour préparer le pays. Piloté 
par l’Observatoire national sur les effets du 
réchauffement climatique (ONERC), il pro-
pose des actions concrètes ainsi que de la 
connaissance et des référentiels techniques. 
Il s’adosse à une réglementation incluant des 
outils pour préparer les territoires. La loi cli-
mat et résilience vient renforcer ces actions.

À l’échelle intercommunale, le Plan climat- 
air-énergie territorial (PCAET), obligatoire 
pour les intercommunalités de plus de 20 000 
habitants, comprend un diagnostic de vulné-
rabilité au changement climatique, avec une 
stratégie chiffrée, un programme d’action, et 
un dispositif de suivi et d’évaluation.

Les documents de planification sont les 
leviers au service des collectivités pour 
s’adapter : SCoT, SRADDET, SDAGE, etc. Un 
PLUi peut ainsi définir une part minimale de 
surface végétalisée sur certains secteurs, de 
façon à rafraîchir des espaces publics soumis 
à des vagues de chaleur intenses.

E

S’adapter, c’est se préparer 
aux conséquences 

du changement du climat

18 % 
des communes françaises sont soumises à 
un niveau fort d’exposition au changement 
climatique et 30% à un niveau moyen 

Source : ANCT, oct. 2020

Culture du risque : les clefs pour mieux impliquer les populations • Les essentiels   3

es territoires sont soumis à divers
risques majeurs. Face à cette ex-
position, la prévention et la ges-
tion des risques représentent un 
important enjeu économique, 

environnemental et surtout de sécurité. 
L’information préventive et la sensibilisation 
des populations et décideurs constituent un 
principe fondamental de cette politique. Une 
population bien informée et au fait des bons 
comportements est plus résiliente et moins 
sensible aux risques.
 
→ Cependant, la mobilité croissante des 
populations et parfois l’absence d’évène-
ments récents dans les territoires altèrent la 
connaissance du risque. De plus, l’informa-
tion sur ces phénomènes, selon les modes de 
communication retenus, peut s’avérer peu at-
tractive et anxiogène. Qu’elle soit liée à l’aléa, 
au risque ou à la manière d’agir ou de réagir 
en temps de crise, la connaissance constitue 

La culture du risque correspond à la connaissance par tous  
les acteurs (élus, techniciens, citoyens...) des risques majeurs et à 

l’appréhension de la vulnérabilité des enjeux. Elle intègre la perception du 
risque qui correspond aux éléments psychologiques et émotionnels jouant 
un rôle déterminant dans les modes d’action des individus et des groupes.

le fondement de la culture du risque, mais en-
core faut-il qu’elle soit assimilée. La transmis-
sion et le partage sont donc essentiels. Ces 
deux notions prennent forme notamment 
dans une démarche de mémoire active vis-à-
vis des évènements passés. Afin d’apprendre 
à vivre avec le risque, la connaissance doit 
être pleinement intégrée. Enfin, la prévention 
du risque ressort d’une prise de responsabi-
lité, qu’elle soit individuelle (en tant que ci-
toyen) ou collective (c’est-à-dire attribuée à la 
société, aux décideurs, aux experts.)

→ L’information et la sensibilisation sont es-
sentielles pour faire progresser la culture du 
risque. Celle-ci doit permettre d’acquérir des 
règles de conduite et des réflexes, mais aussi 
de débattre collectivement des pratiques, 
positionnements et enjeux. En faisant émer-
ger des comportements adaptés lorsqu’un 
évènement majeur survient, cette culture 
permet une meilleure gestion du risque.

L

Connaître les risques  
pour mieux s’y préparer

Les principaux risques majeurs 
Huit risques naturels principaux sont prévisibles sur le territoire national : 
inondations, séismes, éruptions volcaniques, mouvements de terrain, avalanches, 
feux de forêt, cyclones et tempêtes. Les risques technologiques majeurs sont 
au nombre de quatre : risque nucléaire, industriel, lié au transport de matières 
dangereuses et risque de rupture de barrage.
 Plus d’informations sur www.georisques.gouv.fr 
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Pourquoi développer 
la culture du risque ?

LE CONTEXTE

15 % 
de la population française  
soumise aux risques déclare avoir
connaissance des actions préconisées
par les pouvoirs publics
Source : CGDD/SOES, 2015

2  Les essentiels • Dragages - Anticiper pour une gestion optimisée

Le dragage :
une simple opération 

d’extraction ? 

LE CONTEXTE

35
millions

de 
tonnes

c’est, l’ordre de grandeur du volume 
de matières sèches extrait des 
infrastructures de transports portuaires 
en métropole et outre-mer.
Source : Enquête dragage 2017 (Cerema 2020, ISBN 978-2-37180-483-8)

Dragages - Anticiper pour une gestion optimisée • Les essentiels  3

T
ransportés par les courants, les 
sédiments s’accumulent dans 
les chenaux et les ports et di-
minuent progressivement la 
profondeur disponible pour 

l’accès des navires. Maintenir la sécurité de 
la navigation et les accès aux ports et instal-
lations portuaires requiert de maintenir des 
profondeurs d’eau suffisantes pour les na-
vires. Les opérations de dragage consistent 
à extraire ces matériaux pour garantir l’accès 
aux installations portuaires, la navigation 
et permettre l’aménagement de nouvelles 
infrastructures.

→ Les opérations de dragage sont très encadrées 
réglementairement car elles sont susceptibles 
d’avoir un impact sur l’environnement. Cet 
impact doit être analysé avant tout dragage et 
impose une évaluation préalable systématique 
de la qualité physico-chimique des sédiments.

→ Les opérations de dragage génèrent par 
ailleurs des quantités importantes de matériaux 
dont la gestion peut s’avérer coûteuse. Il 
convient donc d’optimiser le volume à extraire 
en tenant compte des besoins actuels et futurs 
du trafic.

→ Actuellement, en fonction de son innocuité 
pour l’environnement le sédiment extrait peut 
être, s’il est peu ou pas contaminé, immergé 
en mer ou remis en eau. S’il est extrait d’un 

canal qu’il obstrue ou s’il est contaminé, un 
traitement à terre s’impose. Selon son degré 
de pollution le sédiment devra être stocké 
comme déchet ou pourra être valorisé. 

Une anticipation renforcée permettra aux 
ports de répondre avec plus de facilité aux 
évolutions réglementaires. En effet, à partir du 
1er Janvier 2025, le rejet en mer des sédiments 
de dragage pollués sera interdit. En pratique 
les seuils de pollution en deçà desquels les 
rejets en mer des sédiments de dragage sont 
autorisés vont être abaissés. Parallèlement, le 
code de l’environnement (art. L541-1) fixe des 
objectifs de réduction du recours aux stockages 
de déchets non dangereux et demande la mise 
en place de filières de valorisation à terre et une 
économie circulaire du sédiment. 

Par ailleurs, la mise en place des schémas 
d’orientation au travers des Documents 
stratégiques de façade (DSF) va encourager 
et accompagner la réalisation de dragages 
mutualisés et favoriser la création pérenne de 
filières de valorisation des sédiments, adaptées 
aux territoires.

Les autorités en charge de leur mise en œuvre 
à l’échelle de la région solliciteront les acteurs 
portuaires afin qu’ils évaluent à l’échelle d’un 
cycle de 6 ans leurs besoins en dragages et en 
traitement à terre. 

Extraire des sédiments, c’est potentiellement altérer la qualité de 
l’eau, perturber un milieu naturel ou un système hydrosédimentaire. 

C’est aussi se poser la question du devenir des matériaux extraits, 
d’autant qu’à compter du 1er janvier 2025 la réglementation interdira 

le rejet en mer des sédiments pollués.

Au-delà d’une apparente simplicité, une 
activité complexe
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Répondant à la même 
construction que la double-
page précédente, cette 
rubrique vise à problématiser 
le sujet. Il s’agit de pointer 
une difficulté ou un défi que 
doit relever la collectivité.

C’est pourquoi la question 
introductive doit être 
formulée de manière 
à toucher directement 
aux compétences de la 
collectivité.

La couleur de cette page est 
celle de chaque domaine, 
fixée par la charte, elle ne 
peut pas être modifiée.

Calibrage : 230 signes (chapô)
+ 2 100 signes (article principal)

Cette rubrique déployée sur 4 pages propose d’éclairer le 
lecteur sur les actions concrètes qu’il doit mettre en œuvre afin 
de répondre aux obligations qui lui incombent ou au projet à 
conduire.

Cette partie est illustrée d’exemples et/ou de témoignages 
(schémas, photos ou verbatim).

Page 4/5 : Les enjeux

Page 6/7/8/9 : Votre stratégie

4  Les essentiels • S’adapter au changement climatique S’adapter au changement climatique • Les essentiels   5

Pourquoi l’adaptation  
des territoires  

est-elle indispensable ? 

LES ENJEUX

Les impacts du changement cli-
matique étant propres à chaque 
territoire, les politiques d’adap-
tation doivent être menées au 
niveau local. Les enjeux ne sont 

en effet pas les mêmes selon que le terri-
toire est rural, urbain, littoral, montagnard, 
ou ultramarin. Les impacts vont également 
différer selon les caractéristiques socio- 
économiques, démographiques, climatiques... 

L’adaptation passe par de multiples domaines : 
la végétalisation et renaturation, car planter 
des arbres permet de rafraîchir les villes et 
réguler le ruissellement ; les infrastructures 
pour relocaliser celles soumises à terme au 
risque de submersion ; la gestion de l’eau 
pour favoriser par exemple l’infiltration des 
eaux pluviales ; l’économie touristique pour 
développer dans les stations de ski un tou-
risme moins dépendant de l’enneigement ; 
l’agriculture pour se tourner vers des cultures 
supportant des années plus sèches ;  le  
bâtiment pour intégrer la préoccupation du 
confort d’été dès la conception ou les tra-
vaux de rénovation ; la planification avec la 

L
prise en compte, pour les régions littorales, 
du recul du trait de côte dans les documents 
d’urbanisme ou la protection d’espaces na-
turels à fonction régulatrice…

Ces différentes approches et problématiques 
se combinent et interfèrent dans leurs im-
pacts directs ou indirects. Une stratégie 
d’adaptation va mettre en cohérence l’en-
semble des actions envisagées pour identi-
fier celles dont les effets leviers sont les plus 
porteurs. L’idée est de tracer la trajectoire 
d’adaptation correspondant au territoire 
pour améliorer la prévention, mieux gérer les 
ressources, et prévenir les dommages éven-
tuels ou diminuer certains impacts.

Ces politiques ont un coût, mais celui de 
l’inaction, avec la réparation des dommages 
causés, en a un également. Les conséquences 
financières du changement climatique, mo-
délisées par la CCR1 et Météo-France pour les 
risques inondation, sécheresse et submersion 
marine à l’horizon 2050, ont montré que les 
dommages assurés augmenteront de plus de 
50 % d’ici 20502. 

Une réponse à décliner 
en fonction des enjeux et 

des spécificités du territoire

Anticiper, réfléchir et définir collectivement des solutions  
au plus près des besoins et des changements à venir  

permet de diminuer les fragilités du territoire  
et de le rendre ainsi plus résilient.

4  Les essentiels • Construire la nature en ville avec les citoyens 

61 %
des jeunes Français de 20 à 29 ans 
pensent devoir déménager dans  
une autre région ou un autre pays,  
en raison du changement climatique
Source : Banque européenne d’investissement, Enquête sur le climat, 
édition 2021-2022.

1. CCR : Réassureur public
2. Conséquences du changement climatique sur le coût 
des catastrophes naturelles en France à horizon 2050, CCR-
Météo-France, 2018
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Comment mettre 
en place une stratégie 

d’adaptation ? 

VOTRE STRATÉGIE
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50 %  
de la population française habite dans une 
unité urbaine de plus de 100 000 habitants, 
là où le phénomène d’îlot de chaleur est 
particulièrement significatif.
Source : INSEE

Les territoires s’adaptent  
pour le bénéfice direct  

de leurs habitants

Jardins partagés aux Mureaux (78) Plan tourisme quatre saisons en Haute-Savoie (74)

Cours d’école végétalisée  
et désimperméabilisée à Saint-Cloud (92) 

Reconstitution d’un cordon dunaire à Carnon 
Maugio (34)

EXEMPLES D’ACTIONS ADAPTÉES AUX BESOINS LOCAUX

es possibilités d’actions d’adap-
tation sont nombreuses. Elles 
peuvent porter sur l’espace pu-
blic, les modes de transports, 
le soutien à certaines filières… 

Pour bien répondre aux besoins locaux, elles 
doivent être définies au plus proche du ter-

L ritoire en fonction de ses caractéristiques, 
forces et faiblesses, afin de retenir les ac-
tions les plus pertinentes. Il est nécessaire 
de réfléchir avec les acteurs concernés à 
l’ensemble des composantes et interactions 
pour construire la stratégie d’adaptation et la 
décliner en un plan d’actions adapté.
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Identifier les besoins  
avec la population pour faire  

les bons choix

Comment tirer parti  
de la transition 

numérique ? 

VOTRE STRATÉGIE 

3/4  
des Français aimeraient pouvoir s’impliquer 
davantage dans les décisions publiques qui 
les concernent

6  Les essentiels • Villes intelligentes 

Source : Observatoire des usages émergents de la ville – 1ère vague, réalisé par 
L’Observatoire société et consommation et le cabinet Chronos, octobre 2017

SES AVANTAGES

→  Apporte de la valeur ajoutée  
au territoire et renforce  
l’attractivité territoriale

→  Favorise une économie locale  
dynamique et diversifiée

→  Répond à l’évolution des 
attentes des habitants

→  Augmente la proximité  
entre élus et population

→  Permet une gestion plus  
efficace du territoire

SES CONTRAINTES

→  Implique un investissement  
de départ dans des nouveaux  
services

→  Nécessite l’acquisition  
de nouvelles compétences

→  Génère une réorganisation  
des services

→  Nécessite que la collectivité 
agisse en partenariat avec  
des acteurs socio-économiques

→  Donne des résultats sur  
le long terme, parfois au-delà  
de la durée d’un mandat

’essor du numérique a fait émer-
ger une offre foisonnante de pro-
duits et services à destination des 
collectivités, parfois clé en main, 
dont la pertinence n’a pas tou-

jours été confirmée par les usages.
Pour s’assurer de faire les bons choix, il 
convient donc de se doter en amont d’un 
projet global de territoire, construit avec les 
habitants et les forces vives. 

L
Objectifs : Les communes et intercommu-
nalités doivent avant tout chercher à agir 
intelligemment, sans reproduire d’éventuels 
modèles qui ne leur seraient pas adaptés. 
Pour cela, au-delà de l’intelligence artificielle 
apportée par les nouvelles technologies, c’est 
surtout l’intelligence collective de leur terri-
toire qu’elles doivent mobiliser.

SMART CITY
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Quelles actions 
pour une implication 
civile et citoyenne ? 

LES ENJEUX

22 
juillet
1987  

Date de la loi sur l’information 
préventive à partir de laquelle 
l’État institue le droit  
à l’information des citoyens  
sur les risques majeurs

’information préventive est déli-
vrée par les autorités publiques 
dans le cadre de la politique de 
prévention des risques. Le Docu-
ment départemental des risques 

majeurs (DDRM), sous la responsabilité du pré-
fet, recense les risques dans le département. La 
Commission départementale sur les risques na-
turels majeurs est aussi un levier d’information 
et sensibilisation des décideurs. En découle, 
sous la responsabilité du maire, une série de 
démarches obligatoires qui apporte une repré-
sentation actualisée des phénomènes auxquels 
sont soumis les territoires. Mais pour tendre 
vers une réelle culture du risque, il est néces-
saire, au-delà de ces outils, de mettre en place 
une démarche complète d’animation locale. 
L’enjeu n’est pas uniquement le respect d’une 
obligation réglementaire mais une mission de 
sécurité publique en évitant notamment des 
pertes humaines et économiques.

→ Pour être efficace, la culture du risque ne 
doit pas se cantonner à l’information régle-

L mentaire. En effet, l’appropriation d’une in-
formation transmise de manière descendante 
se révèle limitée dans sa portée en raison de 
son peu de visibilité, de son aspect anxiogène 
ou de la réaction de déni qu’elle génère. C’est 
pourquoi il est souhaitable que soient mises 
en œuvre des méthodes de communication 
participatives permettant aux populations de 
se sentir directement impliquées.

→ La communication au sens large est donc 
une composante essentielle de l’information 
communale préventive en direction des po-
pulations. La sensibilisation cherche à susciter 
l’intérêt et l’éducation vise à transmettre des 
connaissances essentielles par un partage d’ex-
périence ou de point de vue. Ces deux procé-
dés invitent davantage les citoyens à s’inter-
roger quant à leur connaissance, perception 
et exposition au risque sur leur territoire de 
vie. La perception du risque est un facteur 
important pour engager chacun à se protéger 
par des dispositions et des comportements 
adaptés.

La perception des risques
sur mon territoire

Élus, représentants de l’État, aménageurs, professionnels du bâtiment  
ou assureurs sont les premiers prescripteurs d’une culture du risque  
Pour être efficace, celle-ci doit être largement comprise et partagée.
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L’information préventive 
Le maire a la responsabilité de transmettre à ses administrés tous les éléments 
d’information sur les risques existant sur sa commune (article L.125-2 du Code de 
l’environnement), notamment via le DICRIM (document d’information communal 
sur les risques majeurs) qui décrit les phénomènes, leurs conséquences, les mesures de 
prévention, protection et sauvegarde mises en œuvre ainsi que les moyens d’alerte.
 Plus d’informations sur www.gouvernement.fr/risques/les-collectivites 

Cette page se présente 
comme une introduction au 
passage à l’action.

Elle donne à voir des pistes 
concrètes, des exemples 
d’actions pour montrer leur 
diversité et expliquer la 
nécessité de réfléchir aux 
différents choix avant d’agir.

Elle doit montrer l’intérêt 
ou la nécessité d’y aller de 
manière organisée en mettant 
en place une stratégie. 
La page est consacrée pour 
partie au texte et pour partie 
à un ou plusieurs schémas 
ou illustration ou photo 
d’exemple mis en œuvre.

La couleur orange de cette 
page est fixée par la charte et 
ne peut être modifiée.

Calibrage : 800 à 1000 signes
+ illustrations ou exemples ou 
schémas

Page 7 : 

Quelles actions 
mettre en place 

et quand ?  

VOTRE STRATÉGIE
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78 %  
des Français déclarent qu’accorder plus 
d’importance aux espaces verts  
en ville doit être une priorité des élus.
Source : sondage de l’Observatoire des villes vertes, mai 2020 
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Une stratégie à penser en amont 

Favoriser et encourager l’implication citoyenne  
en faveur des projets de nature en ville nécessite la mise 
en place d’une stratégie, pensée en amont et qui peut 

être déployée sur les différents temps du projet.

Elle se caractérise par trois niveaux d’intervention : 
→  Sensibiliser les habitants et usagers à la nature en  ville et accompagner 

les initiatives citoyennes ;
→  Permettre et encourager l’engagement citoyen au sein de projets  

favorisant la nature en ville ;
→  Soutenir et développer la participation citoyenne à la création et à  

la gestion d’espaces de nature en ville. 

Tous ces niveaux d’intervention ne sont pas adaptés à l’ensemble des 
projets de nature en ville ; ils sont indépendants et à associer, au choix, 
selon les  caractéristiques du projet.

Exemples d’espaces de nature en ville pour une implication citoyenne : 

bacs partagés

jardins partagés
vergers urbains

micro-fermes urbaines

micro-implantations florales

plantations participatives
parrainages d’arbres

réaménagement 
  de cours d’écoles
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Cette double page présente les 
axes d’actions à impulser pour 
construire une stratégie. Il s’agit 
d’aider le lecteur à s’engager dans 
une démarche active. Le nombre 
d’axes est compris entre 3 et 5 
maximum, chacun est illustré par 
une photo, en format vignette avec 
légende, un picto, un dessin ou un 
verbatim dans une bulle si le sujet 
s’y prête.

Le texte des axes d’actions 
présentés doit comporter chacun 
entre 800 et 1000 caractères 
espaces compris. Les axes sont 
présentés en 3 colonnes réparties 
sur les pages 8 et 9.

Bien veiller à aller au-delà 
d’indications trop génériques telles 
que « faire un diagnostic, prioriser 
les actions, suivre et évaluer... ».

Le bandeau de droite de la page 
9 est réservé à la présentation 
plus détaillée d’un ou 2 exemples 
présentés comme « l’Exemple à 
suivre » avec un texte explicatif, ou 
la présentation de dispositifs ou 
d’outils à mettre en valeur, comme 
la boussole de la résilience par 
exemple.

La couleur de cette page est 
déclinée de celle de chaque 
domaine, elle ne peut pas être 
modifiée.

Calibrage : 3 000 signes (article principal) 
réparti en 3 à 5 axes + (légendes des 
photos) + encadré « L’Exemple à suivre »  
et/ou un focus : environ 1000 signes

Page 8/9 : 
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 L’étude d’impact  
et de vulnérabilité

Depuis 2016, la loi demande à 
l’ensemble des projets soumis à étude 
d’impact sur l’environnement 
d’analyser les « incidences du projet 
sur le climat et la vulnérabilité du 
projet au changement climatique ». 
Ce diagnostic permet d’identifier et 
d’anticiper les fragilités des aménage-
ments et de leurs usages, et de 
prévenir les dommages consécutifs 
au changement climatique sur les 
infrastructures en les adaptant.

Passer à l’action... puis suivre, 
évaluer et s’adapter

→ Il est nécessaire pour un élu de disposer 
d’informations permettant de suivre les 
effets des actions décidées et de pouvoir 
rendre compte des résultats. Des indicateurs 
peuvent porter sur le degré de vulnérabilité 
du territoire, l’avancement de démarches 
d’adaptation et les moyens mis en œuvre.

S’inspirer des solutions 
existantes

→ Des expériences réalisées dans d’autres 
territoires peuvent être support d’inspira-
tion pour donner des idées, faire connaître 
des innovations, alerter sur des difficultés... 
Le centre de ressources pour l’adaptation au 
changement climatique (CRAC) propose en 
ligne une sélection d’initiatives ainsi que des 
parcours thématiques.

La boussole de la résilience

Cet outil pratique, destiné aux 
acteurs des territoires, permet à 
la fois de sensibiliser à la notion 
de résilience, de construire 
un diagnostic de maturité 
en termes de résilience du 
territoire et de ses besoins, et 
de donner à voir des actions 
concrètes à déployer. 

La démarche TACCT

Développée par l’ADEME,  
elle permet d’élaborer  
une politique d’adaptation  
au changement climatique  
de «A à Z», du diagnostic  
de vulnérabilité jusqu’au suivi 
des mesures et à l’évaluation  
de la stratégie.
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Le Centre de ressources  
pour l’adaptation  
au changement climatique

Sensibiliser  
et mobiliser

→ Si améliorer la résilience d’un territoire 
face aux effets du changement climatique 
relève de la responsabilité de la collectivité, 
elle concerne également l’ensemble des ac-
teurs du territoire (associations, entreprises, 
citoyens, etc.). Les sensibiliser, les associer et 
les mobiliser se révèle donc indispensable.

Identifier les fragilités  
en réalisant un diagnostic  
de vulnérabilité

1

2

Atelier participatif animé par le Cerema 

Cartographie des vulnérabilités des îlots de chaleur 
urbain, agglomération de Nancy (54)

Accompagné par le  
Cerema, le Département 
de la Nièvre a élaboré  
sa stratégie d’adaptation 
en 2019

→ Le diagnostic de vulnérabilité désigne la ca-
pacité d’un territoire ou d’un milieu à subir 
un dommage à la suite d’un phénomène ou 
d’un épisode de vagues de chaleur, de fortes 
précipitations, d’incendies… Propre à chaque 
territoire, ce travail porte sur la population, 
le milieu (eau, faune, flore, etc.), les risques 
naturels, les activités humaines, la production 
d’énergie, les ressources, les activités écono-
miques, les services prioritaires/essentiels... 
Ce type de démarche nécessite un accom-
pagnement technique, avec une animation 
dédiée.

Définir la stratégie 
et son plan d’actions

→ S’appuyant sur le 
diagnostic, la straté-
gie d’adaptation met 
en lumière les points 
les plus sensibles 
pour le territoire. Elle 
identifie les leviers 
d’actions les plus 
pertinents et les met 
en cohérence. Elle 
doit aussi intégrer 
les actions déjà en 
cours, soit pour les  
renforcer, soit pour 
les infléchir. Ainsi la stratégie dessine la  
trajectoire d’adaptation particulière pour 
le territoire, et contribue à la politique à 
conduire par les élus.
Elle est complémentaire à une stratégie 
d’atténuation, qui a pour objet de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et  
l’intensité du changement climatique que 
nous connaissons déjà.

www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr

→ Faire témoigner
Le message favorisant le développement 
de la culture du risque peut être délivré par 
divers profils. Les témoignages (scienti-
fiques ou vécus) apportent une autre pa-
role, qui peut être extérieure et impartiale 
ou a contrario empreinte d’émotions pour 
ceux qui ont vécu les évènements.

 L’EXEMPLE À SUIVRE 

Des leviers pour 
sensibiliser au risque 

sismique à Arette 
(Pyrénées-Atlantiques)

En août 2017, la collectivité avec 
ses partenaires a mené pendant 
six jours une action globale de 
culture du risque sismique autour 
de la commémoration du séisme 
qui l’avait durement touché  
50 ans auparavant.  
Cet évènement de grande 
ampleur fut l’occasion de 
rassembler habitants, touristes, 
élus, scientifiques et artistes 
autour d’une diversité de formats 
de communication : expositions 
avec notamment un simulateur 
de séisme, parcours dans la ville 
avec des architectes sur la 
reconstruction, conférences avec 
des experts, compte sur les 
réseaux sociaux pour cet évène-
ment et prestations artistiques 
(inauguration d’une sculpture du 
clocher détruit par le séisme, 
concert et scénographie).

→ S’appuyer sur des outils ludiques  
et/ou pédagogiques
À travers des expériences sensorielles ou le jeu  
(livret, escape game, jeu « sérieux », balades ur-
baines…), il est possible d’éduquer et former de 
nombreux publics : élus, décideurs, adultes ou 
jeunes.

→ Utiliser les nouvelles technologies  
de l’information et de la communication
Il s’agit de s’appuyer sur un ensemble de nou-
veaux modes et outils de communication, 
comme les réseaux sociaux, utilisés par le plus 
grand nombre et notamment les jeunes géné-
rations. De plus, recourir à la réalité virtuelle via 
une appli mobile permet une mise en situation 
ainsi qu’une perception augmentée.

→ Tirer parti des disciplines artistiques 
Le recours à l’art offre l’opportunité de passer 
des messages dans un contexte qui apporte 
généralement distraction, bien-être et facilite 
le processus d’apprentissage. Le travail artis-
tique permet d’apporter une autre vision des 
risques et des territoires, car le message trans-
mis n’est pas uniquement centré sur le risque. 
Il peut s’agir d’organiser une sortie au musée, de 
créer une pièce de théâtre, de projeter un film 
(fiction ou reportage), d’organiser un concours 
d’écriture, photographique ou de dessin.
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→ Recourir aux sciences participatives  
ou aux méthodes collaboratives
Ce type de format permet de placer les parti-
cipants au centre de la démarche. En effet, la 
personne dans un rôle participatif est incitée à 
ne plus subir le risque mais à devenir acteur de 
son territoire pour apprendre à vivre avec le 
risque. Ces méthodes présentent l’avantage de 
créer du lien entre les populations, de favoriser 
des lieux de rencontre et de partage d’une 
culture commune du territoire vis-à-vis des 
risques encourus. L’exemple des exercices de 
gestion de crise « grandeur nature » illustrent 
bien ce levier.

Spectacle immersif (Une Nuit), proposition artistique et participative autour 
de l’inondation.
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→ Commémorer un évènement  
marquant du passé
La commémoration constitue une oppor-
tunité pour développer la culture du risque 
et notamment raviver les mémoires. Si la 
mesure doit être réfléchie et adaptée 
lorsque l’évènement fut la source de trau-
matismes importants, une journée de com-
mémoration est l’occasion, au travers d’ac-
tivités pédagogiques, mémorielles, de 
rendre perceptible la vulnérabilité d’un 
territoire aux risques.

→ Changer de regard sur les risques
Afin de sortir du déni et de dépasser le catas-
trophisme, le but est de faire percevoir les bé-
néfices que représentent pour le citoyen les 
composantes naturelles de son environnement 
comme l’eau, la forêt, la montagne, le littoral... 
Le discours s’ancre dans d’autres politiques 
telles la préservation des milieux naturels ou 
l’aménagement du territoire. Il s’agit de s’inté-
grer durablement dans son territoire en adap-
tant sa stratégie de prévention des risques et 
notamment en développant l’aménagement 
résilient (du tout protection au repli stratégique 
en passant par l’adaptation du bâti).

Entretenir la mémoire  
des évènements passés 
pour être mieux préparés, 
mieux informés

Mettre en œuvre les outils 
adaptés aux différents 
publics pour éduquer  
et sensibiliser

Placer le citoyen au centre  
de la démarche pour faire 
évoluer le regard sur le risque  
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Animation sur les risques en montagne auprès de collégiens.
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Cahier de témoignages sur le vécu des inondations.
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→ Pour aller plus loin, des partenariats 
peuvent être noués pour accéder à des 
jeux de données détenus par des entre-
prises. Attention toutefois à la dépendance 
de politiques publiques basées sur des don-
nées d’origine privée, dont la fiabilité et la 
disponibilité sur le long terme ne sont pas 
maîtrisées.

Gérer et valoriser les 
données du territoire

→ L’ouverture des données publiques 
(qualité de l’air, menu des cantines, etc.), 
mais également l’accès aux données dé-
tenues par les entreprises (déplacements, 
consommations d’énergie, etc.) ou remon-
tées par les habitants (signalements, etc.), 
constituent une richesse pour un terri-
toire. Toutes ces données contribuent en 
effet à son développement : aide à la déci-
sion, efficacité, meilleure information des 
habitants, création de valeur grâce aux 
croisements et à l’intelligence artificielle, 
etc. Cela implique cependant une res-
tructuration des systèmes d’information 
de la collectivité et le développement de 
nouvelles compétences pour gouverner 
ces données.

→ L’open data répond aussi à une exigence 
de transparence de la vie publique. Ainsi, 
les comptes rendus des délibérations, la 
répartition des subventions ou encore les 
dépenses des élus peuvent être ouverts.

 POUR COMMENCER 

Évaluer votre territoire

Le Cerema et la Banque des 
Territoires ont développé un outil 
en ligne, pour vous permettre 
d’évaluer la maturité numérique 
de votre territoire. Une vingtaine 
de questions sont réparties dans 
six thématiques complémentaires : 

• transition numérique, 

• écosystème local, 

• relation avec les citoyens, 

• services innovants, 

• transition écologique, 

• gestion des données. 

En 15 minutes vous visualisez vos 
points forts et les sujets qui sont 
encore en défrichage.

Selon vos résultats, il vous sera 
proposé d’accéder à des 
ressources ciblées pour alimenter 
vos réflexions et vous aider dans 
votre démarche de territoire 
intelligent. N’hésitez pas à nous 
contacter avec vos résultats pour 
être accompagné.

www.smart-territoires.fr/
self_evaluation/1

« L’intelligence d’une ville, c’est d’abord celle des citoyens. »  
Carlos Moreno

Angers est engagée dans un projet de ville intelligente, qui concerne 
notamment l’éclairage public.
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→ Associer les habitants aux décisions qui 
les concernent  consiste à leur reconnaître 
une « expertise d’usage », et ce, dès la 
phase d’élaboration d’un projet de terri-
toire. Ensuite, il s’agit d’établir une relation 
de confiance dans la durée avec les habi-
tants, en étant transparent sur les finalités 
et les suites données à chaque sollicitation. 
Il est aussi important d’associer étroite-
ment les habitants à la conception et au 
test des services développés pour eux. 
Attention à la représentativité des publics 
sollicités à chaque étape.

Faire émerger de nouveaux 
services numériques

→ Les services publics numériques simpli-
fient la vie des habitants : démarches  
administratives en ligne accessibles 24h/24, 
information en temps réel (piscine,  
bibliothèque, transports, etc.), cartes mul-
tiservices, remontée de signalements, etc. 
Leur pilotage implique une réorganisation 
des services et des processus de traite-
ment plus transversaux, pour gérer effica-
cement les flux d’informations. 

Ce type d’investissements n’apporte pas  
de retour économique direct, mais plutôt 
une image positive liée à la qualité de  
service. Le gain socio-économique dépend 
alors du nombre d’utilisateurs effectifs  
des services.

→ Des services peuvent aussi émerger en 
dehors du giron public ou grâce à des par-
tenariats. Cela réduit l’investissement pu-
blic de départ mais doit interroger sur la 
protection des données personnelles et la 
souveraineté des services essentiels.

Optimiser la gestion  
des réseaux

→ Des données en temps réel peuvent être 
collectées sur les réseaux  d’eau, d’électrici-
té, d’éclairage ou encore de transport via la 
pose de capteurs (Internet des objets). Ces 
données permettent ensuite d’optimiser 
la gestion énergétique des bâtiments et 
de l’éclairage publics, de repérer les fuites 
d’eau, etc. Les premières expériences 
montrent des temps de retour sur inves-
tissement de quelques années seulement. 
Ces chiffres dépendent fortement des 
performances initiales des réseaux et des 
investissements réalisés.

Favoriser l’implication  
des habitants  
dans la vie publique

1

2

3

4
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Outils 
d’observation

L’élaboration d’un 
diagnostic de 
vulnérabilité peut 
concerner tout à 
la fois les impacts 
déjà observés et les 
impacts futurs. De 
tels outils s’appuient 
sur des données 
statistiques 
(ClimatHD3, DRIAS4 
de Météo-France), 
des rapports de 
référence, etc. Ils 
peuvent également 
s’apparenter à des 
modèles, comme 
la démarche de 
diagnostic du climat 
urbain du Cerema.

Intelligence 
collective

Certains outils 
facilitent 
l’élaboration 
de stratégies 
d’adaptation, voire 
d’un plan d’actions. 
Ils proposent 
une approche 
technique, pouvant 
se combiner 
avec l’utilisation 
de méthodes 
d’intelligence 
collective. Ainsi, 
avec ses 18 
principes d’actions, 
la boussole de la 
résilience constitue 
une aide précieuse 
pour l’adaptation 
des territoires, de 
même que l’outil 
TACCT de l’ADEME.

Indicateurs  
de suivi

Plusieurs dispositifs 
peuvent être mis 
en œuvre comme 
l’instrumentation 
en température 
d’un site, ou bien 
le recours à des 
indicateurs de 
suivi/évaluation 
fournis par certains 
observatoires 
régionaux climat 
énergie.

         La boussole de la participation
Le Cerema a développé un outil sous forme d’application web qui a pour objectif 
de guider dans la construction d’une démarche participative.  
Cette boussole donne des repères à partager, voire à co-construire avec l’ensemble 
des participants. Elle permet également de rendre compte du travail accompli et 
d’en dresser un bilan.
 www.cerema.fr/fr/actualites/boussole-participation-application-organiser-suivre 

La boîte à outils 
pour définir une 

politique d’adaptation

MÉMO 
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XXIe
C’est au XXIe siècle que se sont produits les 
cinq étés les plus chauds depuis 1900 : 2003, 
2015, 2017, 2018, 2019.
Source : Météo-France

3. http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/climathd
4. http://www.drias-climat.fr

Jeux de 
sensibilisation
Des expositions  
sur le changement 
climatique,  
des jeux interactifs  
permettent 
d’appréhender  
les impacts du 
changement  
climatique, des 
documents 
pédagogiques,  
des outils comme la  
« Fresque du Climat » 
permettent  
de sensibiliser  
et d’animer  
une démarche  
d’adaptation.

Cette rubrique consiste en une présentation synthétique des 
démarches ou des outils existants qui pourront aider l’élu dans sa 
démarche. Par sa dimension pragmatique et opérationnelle, elle 
apporte une information précieuse aux élus, tout en attestant de 
la bonne connaissance du monde des collectivités par le Cerema 
et de son appui et expertise. Cette partie n’a pas vocation à 
répéter les éléments évoqués en pages 8 et 9 mais à donner à voir 
des outils pour agir.

Si le titre « la boite à outils » peut être adapté, la notion d’outils 
doit rester obligatoirement présente dans le titre.

Cette partie présente un encadré sur un dispositif ou un outil 
proposé par le Cerema.

La couleur de cette page est celle de chaque domaine, fixée par 
la charte, elle ne peut pas être modifiée.

Calibrage : 1 800 signes au total (dont un encadré de 400 signes)

Page 10/11 : Mémo

Charte éditoriale - Les essentiels 14 Charte éditoriale - Les essentiels 15



Elle réunit une bibliographie, des références documentaires 
complémentaires, elle relaie également les offres de service et 
présente succinctement le Cerema (texte identique pour tous les 
documents) et l’ours (informations légales).

5 sous-rubriques sont à reprendre de manière systématique :

• « Pour aller plus loin » : éléments juridiques, ouvrages, sites 
internet… Ils doivent être présentés par leur titre, l’auteur ou 
l’éditeur, la collection, la date :

Exemples :
L’analyse de vulnérabilité des territoires du littoral
Cerema, collection Les essentiels, 2021

Le centre de ressources pour l’adaptation au changement 
climatique – CRACC
www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr

Le coût de l’inaction face au changement climatique
Cerema, Rapport d’études, 2021

• « Le Cerema vous accompagne » : mise en avant de dispositifs 
d’accompagnement spécifiques en lien avec le sujet ou d’offres de 
services.

• « + sur » : renvoi sur les rubriques dédiées au sujet sur le site 
Cerema.fr le cas échéant : merci de les indiquer et mention suivante : 
« Télécharger nos publications et nos rapport dans la rubrique 
« centre de ressources » ou sur la plateforme Doc Cerema ».

• « Contact » : une adresse mail nominative ou boite mail spécifique

• « Le Cerema, une expertise au service des territoires » : texte fixe
« Le Cerema est un établissement public qui apporte son expertise 
pour la transition écologique, l’adaptation au changement 
climatique et la cohésion des territoires. Grâce à ses 26 
implantations partout en France, il accompagne les collectivités 
dans la réalisation de leurs projets. Le Cerema agit dans 6 domaines 
d’activités : Expertise & ingénierie territoriale, Bâtiment, Mobilités, 
Infrastructures de transport, Environnement & Risques, Mer & 
Littoral. »

Page 12 : La quatrième de couverture L’ours :

Partie fixe :

Achevé d’imprimer : date. Dépôt légal : date.
ISSN : en attente.
Éditions du Cerema, Cité des mobilités, 25 avenue François 
Mitterrand, CS92803, 69674 Bron Cedex.
Imprimeur : Dupliprint 733 rue Saint-Léonard 53100 Mayenne - 
Tel : +33 (0)2 43 08 25 54.

Partie à compléter par les rédacteurs :

Contributeurs : à indiquer.
Photos : à indiquer.

 + SUR 

cerema.fr
Télécharger nos publications  
et nos rapports dans la rubrique  
« Centre de ressources »

 CONTACT 

CRACC 
cracc@cerema.fr

www.cerema.fr 
Achevé d’imprimer : mai 2022. Dépôt légal : mai 2022. ISSN : en cours. Éditions du Cerema, Cité des mobilités, 25 avenue 
François Mitterrand, CS92803, 69674 Bron Cedex. Imprimeur : Dupliprint 733 rue Saint-Léonard 53100 Mayenne - Tél. 
+33 (0)2 43 08 25 54. Auteur : Cerema. Contributeurs : Philippe Jary, Nicolas Beaurez, Sophie Barthelet, Didier Soulage. 
(Cerema). Photos : Adobe Stock, Cerema, Département de la Nièvre, Hugues-Marie Duclos.

 POUR ALLER PLUS LOIN 

•    Adapter la France  aux changements climatiques 
à l’horizon 2050 
rapport d’information, Ronan Dantec  
et Jean-Yves Roux, www.senat.fr

•   Le centre de ressources pour  
 l’adaptation au changement climatique  (CRACC)  
www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr

•   L’adaptation climatique  
 des territoires du littoral  
Cerema, collection Les Essentiels, 2021

•   L’analyse de vulnérabilités  
 des infrastructures  face au changement 
climatique, Cerema, collection Les Essentiels, 2021

•   Le coût de l’inaction  face au changement 
climatique, Rapport d’études, Cerema, 2021

 LE CEREMA VOUS ACCOMPAGNE 

•  Dans vos démarches de définition de stratégie 
d’adaptation, participation et co-construction de 
stratégie, réalisation de diagnostic de vulnérabilités.

•  Pour vous former à la conception de vos stratégies 
de résilience.

 LE CEREMA, DES EXPERTISES 
 AU SERVICE DES TERRITOIRES 

Le Cerema est un établissement public qui apporte 
son expertise pour la transition écologique, 
l’adaptation au changement climatique et la cohésion 
des territoires.  
Grâce à ses 25 implantations partout en France,  
il accompagne les collectivités dans la réalisation 
de leurs projets. Le Cerema agit dans 6 domaines 
d’activités : Expertise & ingénierie territoriale, 
Bâtiment, Mobilités, Infrastructures de transport, 
Environnement & Risques, Mer & Littoral.

CLIMAT, 

L’URGENCE À S’ADAPTER

 POUR ALLER PLUS LOIN 

•  Pour mieux connaître les risques sur 
son territoire : www.georisques.gouv.fr/

•  Un guide des actions et des acteurs  
de la culture du risque majeur :  
www.risques-majeurs.info/

•  Des fiches sur les risques et 
les responsabilités du maire :  
www.mementodumaire.net/

•   Sensibiliser les populations exposées au 
risque d’inondation : www.cepri.net/tl_files/
pdf/guide%20sensibilisation.pdf

•  Une plateforme nationale collaborative 
des sites et repères de crues : www.reperes 
decrues.developpement-durable.gouv.fr/

 LE CEREMA VOUS ACCOMPAGNE 

Le Cerema vous accompagne dans  
votre démarche de développement de  
la culture du risque sur votre territoire, en 
définissant avec vous des actions d’acculturation 
et de prévention des risques et en vous 
accompagnant dans leur mise en œuvre.

 LE CEREMA, DES EXPERTISES 
 AU SERVICE DES TERRITOIRES 

Le Cerema est un établissement public qui 
apporte son expertise pour la transition 
écologique, l’adaptation au changement 
climatique et la cohésion des territoires. Grâce 
à ses 25 implantations partout en France, il 
accompagne les collectivités dans la réalisation 
de leurs projets. Le Cerema agit dans 6 domaines 
d’activités : Expertise & ingénierie territoriale, 
Bâtiment, Mobilités, Infrastructures de transport, 
Environnement & Risques, Mer & Littoral.

 + SUR 

www.cerema.fr
Suivez l’actualité dans nos rubriques :
• Concertation et participation citoyenne
• Environnement et risques
• Stratégie et aménagement des territoires
Téléchargez nos publications dans la 
rubrique « centre de ressources ».

 CONTACTS 

Cerema Risques eaux et mer
drel.dtecrem.cerema@cerema.fr

www.cerema.fr 
Achevé d’imprimer : novembre 2021. Dépôt légal : novembre 2021. ISSN : en cours - Éditions du Cerema, Cité des 
mobilités, 25 avenue François Mitterrand, CS92803, 69674 Bron Cedex - Imprimeur : Jouve - Tel : 01 44 76 54 40 - 
Conception éditoriale : Cerema Risques eau et mer Contributeurs : Perrine Vermeersch (Cerema SO), Céline Perherin 
(Cerema REM) - Photos et illustrations : Cerema, Terra, Gettyimages. https://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Waldbrand-
Bodenfeuer.jpg. Conception graphique : Citizen Press, Paris

CULTURE DU RISQUE LES CLEFS POUR MIEUX 

IMPLIQUER LES POPULATIONS

  4 - LE CAHIER DES CHARGES  
  TECHNIQUE D’IMPRESSION  

12 pages - format plié 15 x 21 cm (à la française)
Impression : quadri R/V
Intérieur : cahier 8 pages
Papier : Fedrigoni Arena Extra White Smooth de 140g 
Couverture 4 pages avec vernis sélectif sur recto de première de couverture
Façonnage : 2 points métal

 + SUR 

cerema.fr
www.cerema.fr/fr/activites/services/
gerer-sediments-dragage-fluviaux-marin

 CONTACT 

Cerema Risques, eaux et mer
drel.dtecrem.cerema@cerema.fr

www.cerema.fr
Achevé d’imprimer : Mai 2022. Dépôt légal : Mai 2022. ISSN : en cours. Éditions du Cerema, Cité des mobilités,  
25 avenue François Mitterrand, CS92803, 69674 Bron Cedex. Imprimeur : Dupliprint - 1 rue du Docteur Sauvé - 53100 
Mayenne - Tél : +33 (0)2 43 08 25 54. Auteur : Cerema. Contributeur : Pierre-Yves Belan (Cerema). Photos : couverture et 
pages 2-6 et 9  : Laurent Mignaux/Terra, page 10 : Arnaud Bouissou/Terra, page 4 : Dragages-Ports

 POUR ALLER PLUS LOIN

• Opérations de dragages maritimes et 
modalités de gestion de leurs matériaux
Cerema, Collection Références, 2021

• Acceptabilité de matériaux alternatifs 
en technique routière - Évaluation 
environnementale
Cerema, Hors Collection, 2011

• Échantillonnage des sédiments marins et 
fluviaux
Cerema, Collection Références, 2018

LE CEREMA VOUS ACCOMPAGNE

 Le Cerema accompagne les gestionnaires 
dans la conduite de leur projet de dragage, 
par exemple avec la définition des clauses 
techniques permettant de lancer dans les 
meilleures conditions possibles un marché 
de maîtrise d’œuvre. En amont d’opérations 
ponctuelles, le Cerema peut également réaliser 
des diagnostics environnementaux et de plans 
d’actions pour prévenir la recontamination 
des sites portuaires. Il peut également aider 
les élus à construire, dans le cadre de la mise 
en œuvre des documents stratégiques de 
façade, une stratégie permettant un réemploi 
des sédiments non dangereux et le devenir des 
sédiments pollués, à l’échelle d’un territoire 
plus vaste que le port.

LE CEREMA, DES EXPERTISES
AU SERVICE DES TERRITOIRES

Le Cerema est un établissement public qui 
apporte son expertise pour la transition 
écologique, l’adaptation au changement 
climatique et la cohésion des territoires.  
Grâce à ses 26 implantations partout en France,  
il accompagne les collectivités dans la réalisation 
de leurs projets. Le Cerema agit dans 6 domaines 
d’activités : Expertise & ingénierie territoriale, 
Bâtiment, Mobilités, Infrastructures de transport, 
Environnement & Risques, Mer & Littoral.

DRAGAGES - ANTICIPER POUR 

UNE GESTION OPTIMISÉE
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  5 - LA VALORISATION ET LA DIFFUSION  

Papier

Actualités

Les essentiels sont destinés à 
être imprimés pour être diffusés 
en nombre lors de tous les 
événements auxquels participe 
le Cerema, salons, journées 
nationales ou régionales, 
comités techniques territoriaux, 
séminaires... Ils ont également 
vocation à être distribués 
à l’occasion de rencontres 
ponctuelles avec des acteurs 
locaux ou des partenaires. Ils 
constituent une vitrine pour le 
Cerema, ses offres de service et 
son plan d’affaires, que ce soit 
pour la mise en place de projets 
partenariaux ou dans le cadre 
d’appels à projets.

Les exemplaires imprimés sont 
envoyés en nombre dans les 
directions territoriales, dans les 
trois directions techniques et dans 
les différentes directions de la 
direction générale.

À noter : pour tout événement, 
si vous souhaitez diffuser des 
publications, vous pouvez vous 
adresser au responsable éditorial 
en charge de votre domaine dans 
des délais suffisants pour pouvoir 
faire un envoi supplémentaire.

Lors de la publication de chaque 
nouvel essentiel, une actualité 
est réalisée sur le site internet du 
Cerema rédigée par la rédactrice 
web de la DSC. Cette actualité 
comprend toujours une interview 
du chargé de projet et un relai vers 
les offres de services.

La rédactrice web assure ensuite le 
relai de cette actu vers les réseaux 
sociaux.

Les agents du Cerema sont 
informés en interne par la 
Com’positive sur Intranet ou par la 
newsletter.

Web

Les essentiels sont également 
accessibles sur la plateforme 
documentaire ainsi que sur la 
boutique. Ils sont accessibles en 
format PDF pour être téléchargés 
et aussi en format numérique, pour 
faciliter une lecture agréable sur 
écran.

Opportunités de publication

Comme pour toutes les publications, l’opportunité de publier 
sur un sujet et dans une collection doit être validée par les 
responsables de secteur et de domaine. Vous pouvez associer le 
responsable éditorial en charge de votre domaine à la réflexion 
sur l’opportunité et la collection la plus adaptée.
Cette validation d’opportunité doit se traduire par la signature des 
responsables de secteur et de domaine dans le carnet de suivi. 
C’est un nouvel outil unique mis en place pour remplacer toutes 
les fiches séquences. Il permet de suivre les différentes étapes de 
l’élaboration du produit éditorial, de l’opportunité à la valorisation, 
avec le ou les passages en comité de suivi éditorial (CSE), ses 
conclusions, puis la fabrication avec le maquettage.

Mise à disposition sur Box :

Box\Cerema\20-Activités_Transversales\04-Documents_de_
reference_DSC\Editionsemplacement DCS document de référence 

ou

https://cerema.box.com/s/76mcaxll7d59n5q13cnvp9o45sbsg3yn

Outils d’aide à la rédaction

La présente charte est destinée à préciser le cadre de rédaction. 
Elle est complétée par un modèle en format PDF interactif 
qui permet de rédiger dans le même format que la maquette. 
Ce modèle présente des plages de rédaction correspondant 
aux différentes parties avec un nombre de caractères limité 
conformément à la charte. Cela permet de se faire une idée de 
la présentation finale du document avec les emplacements de 
titres, questions et chiffres, et peut ainsi faciliter la rédaction.

Pour aider à la rédaction, et en fonction du caractère urgent ou 
complexe du sujet, il peut être proposé par la DSC l’appui d’un 
prestataire extérieur dans le cadre d’un marché qu’elle pilote.

  ANNEXE 1 :  
  CE QU’IL FAUT SAVOIR AVANT  
  D’ENGAGER UN PROJET D’ESSENTIEL  
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  ANNEXE 2 :  
  RAPPEL DE QUELQUES RÈGLES  
  D’ÉCRITURE À RESPECTER  

Ne pas faire comme en anglais où l’emploi de majuscules est 
très fréquent. Adopter le point de vue inverse : tout écrire en 
minuscules, sauf quand une majuscule est obligatoire, c’est-à‑dire 
à la première lettre de chaque phrase, la première lettre des 
noms propres et des sigles.

Pour les personnes :

• Majuscule aux noms caractérisant des personnes. Minuscules 
aux noms de langue et aux adjectifs.

Exemple : Les jeunes Français parlent anglais avec les étudiants 
chinois mais peuvent parler français avec les Roumains.

• Dans le cas de noms composés unis par un trait d’union, 
majuscules aux deux.

Exemple : Nord-Africains

• Qualité de personnes : majuscule quand le terme exprimant 
la qualité d’une personne est employé seul et désigne une ou 
plusieurs personnes précises. Minuscule quand il est placé à côté 
du nom d’une personne.

Exemple : Le Doyen sera présent. M. Leforestier, doyen, sera 
présent.

Les majuscules

De l’idée à l’exemplaire imprimé : délais à prévoir

Délai minimum 4 mois :
Rédaction : 2 mois / Relectures : 15 jours / Maquettage : 1 mois
Impression + livraison : 15 jours à 3 semaines

Ce délai est donné à titre indicatif. Une fois l’opportunité validée, le premier 
travail est celui de la détermination de l’angle et du message principal. Lorsque 
le sujet est large il faudra resserrer le propos et bien caler le message que l’on 
veut porter auprès des élus, cible de cette publication, et parfois même bien 
déterminer la position du Cerema en associant les collègues concernés. 
Lorsque l’angle est bien défini, la rédaction peut être rapide avec au minimum 
2 mois. La relecture se fait en interne et en transversal avant le maquettage. La 
présentation en CSE peut se faire avec différents supports, la prémaquette, le 
PDF interactif complété, les photos seront jointes, ou encore le document word 
avec les photos intégrées également.
Pour toute question, n’hésitez pas à prendre l’attache du responsable éditorial en charge de 
votre domaine.
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Pour les dates :

Les jours et les mois sont à écrire tout en minuscules.

Exemple : Aujourd’hui, mardi 11 décembre 2007, nous 
commençons la formation.

Exception : majuscule au mois dans les dates mentionnées pour 
évoquer un événement historique, quand l’année n’est pas 
mentionnée.

Exemple : 14 Juillet, prise de la Bastille

Pour les sigles :

• Écrire seulement la 1ère lettre en majuscule pour les sigles qui 
peuvent se prononcer comme un mot (acronymes). Écrire en 
majuscule quand le sigle doit être épelé.

Exemples : CFDT, SNCF mais Unesco, Ram

• Pour le développé de sigle : majuscule à la 1ère lettre 
uniquement.

Exemples : SNCF = Société nationale des chemins de fer.

Ram = Relais d’assistantes maternelles

• Organisme d’État multiple :

si traité comme un nom commun = minuscule ;

si accompagné d’un terme qui le caractérise, majuscule à ce terme.

Exemples : conseil municipal, ministère des Affaires étrangères

• Organisme d’État unique, organisme international :

si traités comme des noms propres = majuscule au nom ;

si un adjectif précède le nom, majuscule également.

Exemples : Archives nationales, Conseil des ministres,
Haute Cour de justice

Pour les fonctions :

Les mots caractérisant une fonction, un titre civil ou administratif 
sont en minuscules tandis que le mot spécifiant l’exercice ou le 
domaine d’activité est en majuscules.

Exemples : Christine Lagarde, ministre de l’Économie ;
Paul Durand, directeur des Achats. 

Les heures, chiffres et pourcentages :

• Espaces insécables avant et après le « h » du mot heure.

Pas de point après « h ».

• Pourcentage : 20 % (un espace entre le chiffre et %).

• Ce qui s’écrit en chiffres romains, ce sont les siècles 
uniquement : XXIe siècle. Après les chiffres romains le « e » est en 
exposant et ne porte pas d’accent.

• Les noms de jours et de mois s’utilisent sans majuscule… sauf s’il 
s’agit de la date de la fête nationale : le 14 Juillet, ou d’un nom de 
rue : la place du 4-Septembre…

Les italiques :

• Pour les termes en langue étrangère (latin, anglais…), les titres 
d’ouvrages et de périodiques, le nom propre d’un navire ou d’un 
véhicule terrestre ou aérien.

• Pour mettre en évidence un terme ou une expression.

• Pour les citations de personnes interviewées ; dans ce cas, il faut 
ouvrir les guillemets, ajouter la citation, fermer les guillemets, 
mettre une virgule et le nom/fonction de la personne qui 
s’exprime.

Exemples : « Seuls les courageux nous auront lus jusqu’au 
bout », regrette Nancy Furer, fondatrice de l’agence nf2.
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